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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Soutien à l'agriculture biologique
Question au Gouvernement n° 348

Texte de la question

SOUTIEN À L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE

Mme la présidente. La parole est à Mme Mathilde Hignet.

Mme Mathilde Hignet. Ma question s'adresse à M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire.

Les Français sont pris à la gorge depuis plusieurs mois : ils angoissent dans l'attente des factures d'énergie et
n'arrivent plus à remplir leurs caddies. La baisse du pouvoir d'achat des ménages les contraint à s'orienter vers
des produits moins chers, et souvent de moins bonne qualité. Vous refusez d'indexer les salaires sur l'inflation et
vous refusez de bloquer les prix de l'énergie : dès lors, comment voulez-vous que les Français aient les moyens
de privilégier des produits de qualité issus de l'agriculture durable ? (Applaudissements sur les bancs du groupe
LFI-NUPES.)

Cette situation menace les paysans et les paysannes de notre pays qui ont fait l'effort d'engager une transition
vers des pratiques plus respectueuses de l'environnement, des animaux et de l'humain. Certains groupes,
comme Lactalis ou Sodiaal, freinent la conversion de leurs producteurs, déclassent des volumes de production
ou paient moins bien les produits bio que les produits conventionnels.

Après plusieurs années de croissance, la filière bio traverse une véritable crise : les éleveurs de porcs bio,
notamment, ont vu leurs ventes reculer de 15 % à 20 % en sept mois. La crise affecte aussi les magasins bio :
après avoir subi un recul de son chiffre d'affaires de 10 %, le réseau rennais Scarabée Biocoop a été placé en
redressement judiciaire, et 204 emplois sont menacés. Si la grande distribution se détourne des produits bio, et
que les magasins spécialisés sont en danger, que reste-t-il aux producteurs ? Pour certains, 70 % de leurs
débouchés risquent de disparaître.

À cela s'ajoute la multiplication des labels, comme le très flou HVE (haute valeur environnementale)…

Mme Nathalie Serre. Ce n'est pas vrai ! C'est de la très bonne qualité !

Mme Mathilde Hignet. Le consommateur perd confiance et ne s'y retrouve plus - je le comprends ! Que
comptez-vous faire pour soutenir les paysans et les paysannes en agriculture bio ou en appellation d'origine
protégée, et rendre accessible aux consommateurs une alimentation plus saine et de meilleure qualité ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES et sur plusieurs bancs du groupe Écolo-NUPES.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.

M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire. Commençons par rappeler les
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faits : la surface cultivée en bio a doublé entre 2017 et 2022 en France, pour dépasser 2,78 millions d'hectares.
De fait, la France est le pays de l'Union européenne qui a la plus grande surface convertie en bio : nous
pouvons nous en féliciter ensemble.

J'en viens aux actes : au travers de la politique agricole commune (PAC) et du plan Ambition bio 2022, nous
avons augmenté de plus de 30 % les crédits alloués à la conversion en bio. Dans le cadre du plan de relance,
nous avons renforcé l'accompagnement des agriculteurs bio dans la transformation de leur modèle.

En outre, le crédit d'impôt en faveur de l'agriculture biologique permet aux agriculteurs qui ont déjà réalisé leur
conversion de maintenir leur activité :…

Mme Ségolène Amiot. Ils arrêtent leur production !

M. Marc Fesneau, ministre. …son montant est passé de 75 à 109 millions d'euros.

Nous faisons face à un problème structurel, mais aussi à un problème conjoncturel, l'inflation, qui pèse sur les
ménages – même si, comme cela a été rappelé, la France connaît une inflation inférieure à celle d'autres pays.
Il n'en reste pas moins que les choix des consommateurs se dégradent, car ils se détournent des produits bio.
Nous devons y remédier.

J'en viens au problème structurel : l'offre s'étant développée, il faut désormais que la demande soit au rendez-
vous. Les produits bio ont suivi une croissance à deux chiffres, qui atteint peut-être sa limite. Nous devons donc
nous concentrer sur la demande, et, dans une stratégie de communication, mettre en valeur les vertus de
l'agriculture biologique dans le modèle agricole français.

Enfin, il faut cesser d'opposer les modèles : labels, haute valeur environnementale, bio, agriculture plus
conventionnelle… tous participent de la richesse de l'agriculture française. Nous devons respecter l'ensemble
des producteurs, et faire en sorte que chacun trouve sa place et sa rémunération. (Applaudissements sur
quelques bancs du groupe RE.)
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